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1. Introduction 

La Conférence Régionale Africaine Préparatoire du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) qui s’est tenue à Bamako, du 28 au 30 mai 2002,  a offert l’occasion aux délégations de 51 pays africains, du secteur privé et de la société civile africaine en présence des représentants d’organisations internationales, de s’exprimer  sur tous les aspects de la société de l’information. Cette conférence préparatoire régionale a adopté une déclaration finale, par laquelle elle demande au Sommet Mondial de Genève et de Tunis, respectivement :

· d’élaborer à Genève, en décembre 2003, un plan d’action pour le développement d’infrastructures et de contenus adaptés aux besoins des populations et des citoyens dans les pays en développement en portant une attention à l’Afrique et aux pays les moins avancés (PMA) ;

· d’établir à Tunis en 2005 un plan d’action additionnel pour la réduction de la fracture numérique en répondant aux besoins  des pays en développement, notamment africains .

En effet, l’évolution de la Société Africaine vers la Société de l’Information nécessite la disponibilité d’infrastructures suffisantes, fiables et implantées tant en milieu urbain que rural.

Si les ressources humaines constituent la condition essentielle pour l’encadrement de cette mutation, le financement de ces infrastructures est indispensable. Il est donc important que les institutions financières multilatérales leur accordent une attention particulière. 

L’essor des technologies de l’information et de la communication est devenu, depuis une dizaine d’années, un enjeu majeur dans les pays en voie de développement pour accompagner, accélérer la modernisation de leur économie et tenter de combler les écarts qui se creusent avec les pays développés.

L’Algérie est particulièrement concernée par cette évolution. Conscient de cet enjeu, et désireux de faire évoluer la société algérienne vers la société de l’information, l’Etat met en place des outils modernes de communication. Un volontarisme qui paraît d’autant plus nécessaire que le pays accuse un  retard par rapport aux pays développés dans l’utilisation des technologies modernes comme la téléphonie mobile ou les services Internet. Ce retard se caractérise surtout dans la faible diffusion de ces services auprès du grand public.

Avec une économie en transition et sur le point de s’ouvrir progressivement aux mécanismes de marché, avec une population jeune, curieuse du monde extérieur et avide de consommer de nouveaux modes de communication, avec une génération de jeunes entrepreneurs décidés à utiliser « sans modération » les technologies et les services de l’information et de la communication pour l’exercice de leurs activités, l’Algérie veut entrer dans l’âge à la société de l’information. Il reste cependant à définir une stratégie globale et cohérente, à aménager un environnement économique favorisant l’initiative privée et de nature à permettre au plus grand nombre d’algériens l’accès aux outils modernes  de communication.

Dans le cadre de la valorisation de ses ressources humaines, l’Etat algérien avait  opté pour des politiques sociales très volontaristes dans le domaine de l’éducation et a, dès les premières années de l’indépendance nationale,  consacré de très gros budgets ( le taux des 25 % du budget national a été souvent atteint) pour la mise en place d’infrastructures de formation à tous les niveaux et notamment en informatique, branche importante des technologies de l’information et de la communication (TIC).

Dans le domaine des télécommunications, l’avance prise par le pays dans les années 70 commence à fondre dès le début des années 80. La baisse des revenus du pétrole, principale richesse du pays, freine les capacités d’investissement. L’extension du réseau se ralentit et ne parvient pas à répondre à la demande. 

Libéralisation et dérégulation plus accentuées depuis 1996

A partir de 1996, les préoccupations de modernisation économique tendent à devenir prioritaires.

Dérégulation et libéralisation du secteur économique, privatisation d’une partie des grandes entreprises nationales, introduction des règles de la concurrence, transparence dans l’attribution des marchés, développement de procédures de qualité et de certification, programmes de mise à niveau des entreprises, sont quelques-unes des directions suivies depuis la promulgation de la loi sur les privatisations.

En 1997, les Entreprises publiques économiques (EPE), au nombre d’une centaine, sont restructurées et leurs activités sont filialisées pour favoriser l’autonomie de gestion et la prise de décision de leurs dirigeants. En 1999, le retour d’un environnement extérieur plus favorable (hausse des prix du pétrole) accroît les opportunités de la réforme.

Bien que le rythme des privatisations n’ait pas suivi le calendrier escompté et que les réformes les plus urgentes - libéralisation du commerce extérieur, modernisation du secteur bancaire, adaptation du cadre réglementaire, promotion du secteur des PME-PMI – aient tardé à se traduire dans les faits, c’est en août 2000 que la loi fixant les règles générales relatives à la poste et aux télécommunications fut promulguée.

En septembre 2000, le Gouvernement, présente son programme d’action, confirmé en avril 2001 par le « Programme de soutien à la relance économique 2001-2004 ». 

Ce plan stratégique comporte trois volets (grands travaux d’équipement, développement local et agriculture) et bénéficie d’un financement de 525 milliards de francs de dinars (7,2 milliards de dollars US). Il vise à « doper » la croissance à 6% environ par an, alors qu’elle était de 3% en 2000. 

Dans ce contexte  d’économie « de transition », le secteur des télécommunications est présenté comme l’un des fers de lance de la modernisation et de l’évolution vers l’économie de marché.
2. La réforme de l’économie 

2.1. La loi du 5 août 2000 sur les télécommunications

La loi 2000-03 promulguée le 5 août constitue un tournant dans l’histoire des Technologies de l’information et de la communication en Algérie. 

Elle édicte le principe de l’ouverture à des opérateurs privés et publics du secteur des télécommunications, mettant ainsi fin au monopole de l’Etat. 

Ses objectifs sont :

· la création d’un environnement juridique qui permette l’ouverture et l’exploitation du marché des télécommunications ;

· la garantie d’un service universel sur l’ensemble du territoire ;

· l’encouragement de l’investissement public et privé dans le secteur des postes et télécommunications ;

· la garantie de fourniture de services de qualité à des prix raisonnables, par le biais de règles de concurrence loyale et transparente ;

· la définition et le renforcement du rôle de l’Etat en matière de surveillance, de contrôle et de correction des pratiques commerciales ;

· la définition de conditions générales d’établissement des opérateurs et d’exploitation des réseaux publics et des services.

Pour répondre à des tels objectifs, la loi a mis en place certaines mesures, dont les

principales sont :

· la séparation des activités de la Poste et des Télécommunications ;

· la constitution d’une société de droit privé, Algérie Télécom ;

· la création d’un établissement à caractère industriel et commercial, Algérie Poste ;  

· la création d’une autorité de régulation indépendante pour la poste et les télécommunications ;

· l’ouverture du marché à différents opérateurs, selon trois régimes possibles (licence, autorisation et simple déclaration).

Cette loi met donc en place le cadre législatif et réglementaire nécessaire à l’ouverture du marché à de nouveaux opérateurs, qu’ils soient nationaux ou étrangers. Cette concurrence est amenée à s’exercer sur la téléphonie fixe comme sur la téléphonie mobile et, au-delà, sur tous les modes d’échange d’information modernes comme Internet, les liaisons par satellite ou encore les réseaux internes d’échange d’informations.

Elle établit par ailleurs un calendrier volontariste, qui fixe les étapes successives de libéralisation du secteur, avant l’ouverture totale à la concurrence prévue en 2005 :

2.2. Les textes destinés à encourager l’initiative privée

Au-delà du secteur des télécommunications, le gouvernement algérien tente de promouvoir de nouvelles règles de fonctionnement de l’économie et de la société, fondée sur le développement de l’initiative privée et la mise en place de mécanismes de marché.

Quasiment bloqué entre 1996 et 2002, le programme de privatisation des grandes entreprises publiques devait être relancé courant avril 2002, avec la publication d’une liste d’une soixantaine de sociétés susceptibles d’ouvrir leur capital social à des investisseurs privés et la création prochaine d’une agence de la privatisation. 

Considérées comme l’un des moteurs de la croissance, les PME-PMI font l’objet d’une attention particulière, avec un allégement progressif des conditions de création, et un système d’aide par le biais de remises fiscales. A ce titre, le bilan établi par l’Office national des statistiques laisse apparaître que les résultats escomptés du programme des 30.000 intentions de création de PME n’ont pas été obtenus. Il convient de souligner que les PME-PMI contribuent à hauteur de 76% au PIB hors hydrocarbures et que celles employant moins de dix salariés représentent 93% des entreprises et 35% des effectifs globaux (environ 220 000 salariés). 

Une loi d’orientation sur la promotion de la PME, prévoyant la mise en place de régimes fiscaux adaptés, une simplification des mesures d’accès des PME aux services financiers (y compris les services bancaires) et l’augmentation des sites d’accueil destinés aux PME, a été adoptée le 28 octobre 2001 par le Parlement (Assemblée nationale, et Conseil de la Nation –Sénat-). 

Parmi les mesures concrètes, on peut citer la création de centres de facilitation des formalités pour la création des entreprises et la mise en place de fonds de garanties des emprunts bancaires. 

Le texte précise également que les services de l’Etat doivent veiller à soumettre une partie des marchés publics à la concurrence des PME et élargir le champ de la concession de services publics.

En matière d’investissement, un nouveau Code des investissements a été adopté par le biais d’une ordonnance en août 2001. 

Outre la création de nouvelles instances - Conseil national de l’investissement, Agence nationale de développement de l’investissement avec guichet unique - ce nouveau code vise à la fois à définir des priorités d’investissement (c’est notamment le rôle du Conseil supérieur de l’investissement), à simplifier et à accélérer les procédures d’autorisation et, surtout, à mettre en place une série d’allègements fiscaux. 

Ainsi, les équipements importés et les biens et services mobilisés dans le cadre de l’investissement sont éligibles au taux réduit en matière de droits de douanes, à la franchise de TVA et à l’exemption du droit de mutation à titre onéreux pour les acquisitions immobilières. 

De plus, des mesures supplémentaires d’allègement sont prévues dans certaines zones « dont le développement nécessite une contribution particulière de l’Etat » (exonération d’impôt sur le bénéfice des sociétés, exonération de la taxe foncière…).

Enfin, fait important, les investissements réalisés par des sociétés étrangères obtiennent rigoureusement les mêmes avantages que ceux réalisés par les sociétés algériennes, sous réserve des conventions signées entre l’Etat algérien et les Etats dont les sociétés sont ressortissantes.

Toutes ces mesures, même si elles ne concernent pas explicitement le secteur des TIC, semblent de nature à favoriser à la fois les investissements étrangers et l’acquisition d’équipements de haute technologie par les entreprises algériennes. 

2.3. La mobilisation nationale en faveur de la promotion des TIC

2.3.1. le programme de relance économique
Adopté en avril 2001 pour la période 2001-2004, le programme de relance économique bénéficie d’un financement de 525 milliards de dinars (environ 7 milliards de dollars), sous forme de dépenses d’équipements et d’aide aux entreprises. Il vise à « assurer un environnement favorable pour l’entreprise et l’investissement «  et à « réguler le marché » selon les propos tenus à l’époque par le président de la République.

Il comprend cinq grands chapitres : 

· grands travaux d’équipement et d’aménagement du territoire : 210,5 milliards de dinars ;

· développement local : 113 milliards de dinars ;

· activités productives : 74,5 milliards de dinars ;

· emploi et protection sociale : 16 milliards de dinars ; et

· développement des ressources humaines : 90,3 milliards de dinars, auxquels s‘ajoutent 21 milliards de dinars de financements divers. 

Le secteur des TIC devrait directement bénéficier de certaines de ces mesures budgétaires, notamment dans le domaine des infrastructures de communication.

C’est ainsi que quatre lignes budgétaires sont déjà concrètement arrêtées dans le programme de relance : 

· 130 millions de dollars US pour la création d’un parc des technologies de l’information à Alger,

· 83 millions de dollars US pour étendre et développer les services postaux à travers tout le pays,

· 93 millions de dollars US pour un programme d’expansion de la connectivité téléphonique dans les localités rurales,

· 86 millions de dollars US pour soutenir les programmes de recherche et développement dans les établissements supérieurs.

Les trois premiers projets sont placés sous la responsabilité du ministère de la Poste et des Technologies de l’Information et de la Communication (ex Ministère des Postes et Télécommunications) et le dernier sous celle du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche Scientifique. 

Ils viendront renforcer d’autres projets liés à la société de l’information, qui sont en cours de réalisation, ou sur le point de l’être, et qui sont pilotés par différents ministères : 

· réseau Santé Algérie ; 

· plan Internet à l’école ; 

· réseau d’interconnexion des centres de recherche et universités, réseau de     formation continue à distance…

2.3.2. Un Comité de pilotage pour la société de l’information 

Outre le plan de relance économique, le Gouvernement a décidé de mener plus spécifiquement une réflexion élargie sur le développement de la société de l’information en Algérie. 

Un comité de pilotage a donc été constitué le 9 mai 2001. Il était composé d’une vingtaine de personnes –représentants des ministères et des organismes publics et privés, membres de cabinets ministériels, enseignants, providers Internet- et chargé de rédiger un rapport sur les enjeux liés à la société de l’information en Algérie ainsi que sur les conditions préalables à son édification. 

Achevé en octobre 2001, le rapport définit succinctement l’offre en matière de TIC. Il analyse les carences et les insuffisances réglementaires, bancaires, fiscales et économiques qui entravent aujourd’hui l’initiative privée comme publique et, partant, l’émergence d’une véritable société de l’information. 

Enfin, le comité de pilotage formule une série de recommandations relatives à la stratégie d’édification de la SI. Parmi ces recommandations, nous citerons les mesures suivantes, ayant pour objectif de :  

· baisser ou supprimer les droits et taxes pour une acquisition plus facile des équipements essentiels (produits multimédia, terminaux, micro-ordinateurs…) ;

· restructurer le secteur financier et bancaire, avec notamment la création d’instruments de prêt adaptés aux nouvelles technologies ;

· introduire une généralisation des TIC dans l’enseignement ;

· inciter les administrations et les services du gouvernement à devenir des utilisateurs modèles des TIC ;

· évaluer de manière permanente l’utilisation et l’impact social des TIC.

En termes de méthode d’action, le rapport propose également de poursuivre et d’affiner l’approche initiée par le Comité de pilotage, en recommandant notamment de pérenniser son existence sous la forme d’une commission nationale, et de constituer des groupes de travail spécialisés.

Ces groupes de travail (système éducatif et TIC, cadre législatif et réglementaire, santé publique et TIC, industrie et services de TIC, fourniture de services en ligne, utilisation des TIC au niveau national, TIC et développement des activités des PME/PMI, infrastructures de connectivité) seront notamment chargés de détailler l’état des lieux et de formuler des propositions concrètes de réforme. 

De plus, le Comité de pilotage prévoit la tenue d’une Conférence nationale, associant tous les acteurs importants de la société civile, du secteur privé, du Gouvernement et des bailleurs de fonds, et destiné à discuter des propositions faites par la Commission nationale à l’issue des travaux des différents groupes. 

 3. L’infrastructure nationale des télécommunications

Cette infrastructure s’étend sur l’ensemble du  territoire national, dont la superficie est de 2.381.000 km2,  et est constituée de systèmes de télécommunications variés, complémentaires ou redondants en vue d’assurer une sécurité des réseaux.    

C’est ainsi que les supports de transport de l’information sont constitués de  :

· 13.000 kilomètres de câbles à fibres optiques ;

· 60.000 kilomètres de câbles métalliques numériques ;

· 17.000 kilomètres de faisceaux hertziens numériques ;

· 50 stations terriennes des réseaux  domestique et international ;

· 200 systèmes de radiotéléphonie rurale ;

· 10 stations côtières du service mobile maritime et d’une station terrienne côtière fonctionnant avec le réseau Inmarsat.

De plus, un plan de mise à niveau des infrastructures existantes a été lancé. 

Certains projets contenus dans ce plan ont déjà été réalisés. Il s’agit de : 

· la numérisation totale du réseau national de commutation (délestage de près de 1 million d'équipements analogiques) ;

· la réalisation du backbone national de transmission à base de supports à fibre optique à haut débit (10 Gigabits et 2,5 Gigabits) ;

· l'introduction des systèmes VSAT et Inmarsat ;

· la réalisation d'un support à fibre optique de capacité de 40 Gigabits –extensible à 80 Gbits/s- reliant Alger à Palma pour l'écoulement et la sécurisation du trafic international ;

· la numérisation du réseau domestique de communication par satellite ;

· la réalisation d'une plate-forme Internet de 100.000 abonnés avec 10 000 accès simultanés. Cette plate-forme est accessible à partir de tout le territoire national à l’aide d’un numéro unique, le 1515.

Bien entendu, les opérations de désenclavement des localités encore isolées, tant du point de vue postal que des télécommunications, se poursuivent. Elles bénéficient de toute la priorité de l’Etat, qui se traduit par l’allocation de budgets importants. Ainsi :

· 93 millions de Dollars US sont consacrés au programme d'expansion de la connectivité téléphonique dans les localités rurales. Cette mesure illustre bien la volonté de l’Etat de réduire totalement la fracture numérique à l'intérieur du pays, entre zones urbaines et zones rurales ;

· 83 millions de Dollars US ont été octroyés pour l’extension et le développement des services postaux à travers tout le pays pour mieux rapprocher l'administration des citoyens et assurer à la population, notamment rurale le service public auquel elle peut prétendre. Des terminaux d’accès au réseau Internet seront progressivement mis en place dans les 3300 établissements postaux.

4. L’ouverture du marché des télécommunications

La réforme institutionnelle engagée en l’an 2000 a permis l’ouverture du marché des télécommunications selon un calendrier qui a démarré en juin 2001 avec la vente d’une deuxième licence d’établissement et d’exploitation d’un réseau de téléphonie mobile de norme GSM.

Cette opération a été suivie d’une sollicitation à  manifestation d’intérêt pour l’octroi de licences d’établissement et d’exploitation de réseau de type VSAT.

Le processus sera poursuivi en ouvrant la téléphonie rurale de faible trafic, puis la téléphonie interurbaine avant de l’étendre aux communications internationales et, enfin, à la boucle locale.

Cette ouverture devra se traduire par une offre de service plus importante à des coûts abordables, permettant un accès du plus grand nombre aux réseaux de l’information, à la condition toutefois que les règles d’une concurrence saine soient respectées.

L’Etat  veillera à l’instauration d’un accès universel à tous pour que personne ne soit exclu des bienfaits des réseaux de l’information.

5. L’Internet

La libéralisation d’Internet

Internet a fait son entrée en Algérie en 1991 par le biais de l’Association algérienne des utilisateurs Unix. 

En 1994, le Centre de recherche sur l’information scientifique et technique (Cerist), organisme public créé dix ans plus tôt, est désigné pour être l’unique fournisseur d’accès dans tout le pays. L’usage en est réservé à des institutions spécialisées, notamment dans le domaine de la recherche, jusqu’en décembre 1997, date à laquelle l’accès au réseau est étendu aux particuliers. 

En 1998, un décret (n° 98-257) est adopté par le Gouvernement, qui autorise la création de fournisseurs d’accès privés (Internet service provider : ISP). 

En octobre 2000, un nouveau décret (2000-307) précise les conditions d’exploitation du service internet. Les articles 2 et 4 indiquent que les services Internet sont définis par un arrêté du ministère chargé des Postes et Télécommunications et que seules les personnes morales algériennes, dénommées fournisseurs de services Internet, peuvent être autorisées à mettre en place et exploiter ces services. Surtout, ce décret vient simplifier la procédure, puisque désormais les fournisseurs de services Internet ne sont plus soumis à l’obtention d’une licence, mais doivent simplement obtenir une autorisation. Quant aux cybercafés, boutiques où le consommateur algérien peut accéder au réseau pour un prix horaire compris entre 50 et 100 dinars, leur éclosion est également favorisée . Ils peuvent être établis à l’issue d’une simple déclaration auprès de l’autorité de régulation de la poste et des télécommunications et d’un enregistrement au registre du commerce. 

Plus récemment, un décret adopté fin 2000 vient assouplir les conditions d’accès au marché Internet pour les opérateurs étrangers. Ceux-ci peuvent désormais intervenir sur le marché algérien à la condition de créer une société de droit algérien. En facilitant la constitution de nouveaux providers, la multiplication d’une offre de type « cyberespace » et l’arrivée d’opérateurs étrangers, les pouvoirs publics veulent ainsi élargir  l’éventail des personnes attirées par le développement du réseau et ainsi tenter de combler progressivement le retard pris par l’Algérie dans ce domaine. 

A ce jour, plus de 70 sociétés ont reçu des licences pour la fourniture de ces services. Seules 5 d’entre elles sont publiques. Une quinzaine de providers sont entrés en activité. Certains de ces derniers sont implantés dans plusieurs localités, ce qui facilite l’accès des utilisateurs au moyen de liaisons locales. 

Toutes les institutions publiques, les établissements publics, les universités et grandes écoles sont connectées à l’Internet. Il en va de même des centres hospitalo-universitaires et des centres de formation professionnelle. 

De nombreux établissements d’enseignement secondaire et moyen bénéficient également d’accès.  Des efforts sont déployés pour étendre la connexion à un millier d’écoles fondamentales (primaires) parmi les 20.000 existantes.

Par ailleurs de nombreuses entreprises économiques disposent de leur propre site web et de leur réseau Informatique (Intranet, Extranet) et réalisent des transactions commerciales.  Un projet  dénommé PMEXCHANGE est en cours d’élaboration.

Le nombre de cybercafés augmente de manière sensible pour atteindre  le chiffre de 3000 ! Le nombre d’internautes drainés par ces cyberespaces est supérieur à 300.000, ce qui porte à environ 500.000 le nombre d’utilisateurs du réseau Internet.

Le marché s’annonce prometteur avec des perspectives évaluées à plus d’un million d’internautes fin 2002. L’infrastructure s‘étoffe, avec la mise en service début 2002 d’une plate-forme IP lancée par le ministère de la  Poste et des TIC avec une capacité de 100.000 abonnés, avec 10.000 connexions simultanées. Un provider privé projette, quant à lui, de monter son propre backbone national et annonce une plate-forme en mesure d’accueillir 500.000 abonnés. Autre potentiel, l’entreprise de télédiffusion d’Algérie (TDA) monte actuellement son propre accès à l’Internet et envisage d’utiliser les capacités excédentaires du service de radiodiffusion télévisuelle par satellite pour développer les liaisons Internet par satellite. 

Toutes ces initiatives visent donc à capter une demande potentielle jugée importante, mais qui reste encore théorique, en raison du coût élevé du matériel et des services de téléphonie pour un foyer algérien : environ 120.000 dinars tout compris pour accéder à Internet (1500 dollars US).

En novembre 2000, un Comité chargé de la réforme des structures et des missions de l’Etat avait été installé. Ce comité, qui a remis son rapport à l’issue d’un travail qui a duré neuf mois, a recommandé vivement une utilisation accrue des technologies de l’information et de la communication par les administrations centrales et locales, ainsi que par les établissements publics. Le Comité a également encouragé la mise en réseau des institutions et établissements publics, que ce soit à l’aide de l’Internet ou de réseaux Intranet.

Il convient enfin de signaler qu’un cadre juridique relatif au commerce électronique est en cours d’élaboration. Il concerne la protection des transactions commerciales à travers le réseau Internet. Les aspects liés à la propriété intellectuelle et industrielle ainsi qu’aux droits d’auteur et droits voisins seront intégrés dans ce processus. 

 6. Contribution à la société de l’information

130 millions de Dollars US ont été alloués pour la création d'un parc technologique implanté à la ville nouvelle de Sidi Abdallah, à 30 kilomètres d’Alger. Cette technopole constituera un puissant catalyseur pour la société algérienne de l’information et sera un lieu d’accueil des entreprises innovantes, doté d’infrastructures de télécommunications à très hauts débits.
Avec la volonté clairement affichée des plus hautes autorités de l'Etat, l'Algérie est décidée, non seulement de rattraper le retard accumulé mais aussi de s'insérer dans la société mondiale de l'information et du savoir.

Pour cela, elle entend :

· poursuivre et intensifier les réformes pour développer l'économie de marché ;

· rehausser l'attractivité du marché algérien pour les investisseurs étrangers ;

· mettre en place une stratégie d'utilisation et d'appropriation des technologies de l'information et de la communication pour le plus grand nombre.

Nous assistons d'ores et déjà à des initiatives de développement des technologies de l'information et de la communication engagés par différents ministères, universités et entreprises. On peut citer notamment :

· le projet du ministère de l'éducation nationale d'acquérir des ordinateurs pour équiper tous les lycées et écoles d'ici 2005 ;

· le projet de l'enseignement à distance ;

· le projet de l'université virtuelle ;

· le réseau de recherche mis en place par le ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique ;

· le réseau santé développé et exploité par l'Agence nationale du développement de la santé (ANDS) ;

· la plateforme Internet Djaweb des PTT ;

7. Le système éducatif  

7.1 L’éducation nationale

Le secteur de l’éducation nationale a introduit l’outil informatique  dans la gestion des examens et concours nationaux . Dans le domaine pédagogique, les opérations suivantes ont été réalisées :

· formation d’un noyau d’enseignants à l’utilisation de l’outil informatique ;

· création d’un groupe de recherche en EAO dans un centre de recherche  (Institut National de Recherche dans l’Education). Ce groupe est chargé de produire des didacticiels et de les expérimenter dans les établissements scolaires primaires et secondaires ;

· équipement de plus de 180 lycées en salles de 8 micro-ordinateurs reliés au réseau Internet ;

· équipement d’un millier de lycées d’un micro-ordinateur pour la opérations de gestion ;

Parallèlement à ces opérations planifiées et centralisées, des actions sont menées par des associations, des entreprises et des collectivités locales en direction des établissements scolaires.

C’est ainsi, par exemple, que 101 lycées d’Alger ont été  équipés de cyberespaces de 10 micro-ordinateurs chacun, reliés au réseau Internet, pour permettre aux élèves et aux enseignants de bénéficier de l’apport des technologies de l’information et de la communication (TIC).

Le Centre National d’Enseignement Généralisé (CNEG) a entrepris une opération de numérisation de cours qui seront stockés dans des serveurs de données accessibles en ligne aux élèves.   

7.2. La formation professionnelle

Ce secteur s’est engagé dans un vaste programme de réformes, avec un objectif prioritaire qui est la mise en adéquation qualitative des programmes de formation avec l’évolution des technologies, des métiers et de l’emploi et l’accroissement des performances de fonctionnement, de gestion administrative, financière et  pédagogique de quelque 800 centres publics de formation professionnelle. 

L’informatique est introduite, outre dans la formation des techniciens et techniciens en informatique, dans les autres cursus, à titre de soutien. 

De plus, un réseau Intranet (INTRANEFP) reliera les services administratifs et l’ensemble des centres de formation professionnelle et permettra un accès au réseau Internet. IL permettra également la conception et la diffusion de cours virtuels.

7.3. L’enseignement supérieur et la recherche scientifique 

Grâce à l’outil informatique, le secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a adapté ses programmes de formation, mis à niveau ses installations de recherche et modernisé ses outils de gestion.

La maîtrise de s TIC a permis aux établissements du secteur de s’ouvrir sur leur environnement socio-économique en participant à la modernisation des activités par un apport en produits technologiques et en services d’information à valeur ajoutée.

Il convient de rappeler que l’enseignement des TIC remonte à 1969, avec la confection d’un programme de formation d’ingénieurs spécialisés, d’analystes et de programmeurs en logiciels de gestion et en systèmes d’exploitation des ordinateurs. En 1971, fut instauré le diplôme de l’ingénieur en informatique et de celui de l’ingénieur en électronique.

Aujourd’hui, plusieurs établissements universitaires disposent de cycles de formation en informatique, allant du niveau de technicien supérieur jusqu’au doctorat d’Etat. Plus de 3000 diplômés en informatique, en électronique, en télécommunications et en sciences de l’information et de la communication arrivent annuellement sur le marché du travail.

La formation des spécialistes de l’information a été un autre axe important du programme d’actions du secteur de l’enseignement supérieur. Il y a lieu de citer :

· la formation post-graduée spécialisée en Information et Sciences des Télécommunications, lancée en 1989 et qui a permis la formation de 118 spécialistes sur 11 promotions pour les différents secteurs ;

· la formation spécialisée en sécurité informatique, lancée en 2000 ;

· la formation continue et le recyclage de plus de 1200 personnes provenant des différents secteurs socio-économiques dans les domaines de l’informatique, des sciences de l’information, de l’audiovisuel…

Le secteur a lancé, dans le cadre du projet ARN (Academic Research Network)  une action de formation aux TIC au bénéfice de 500 personnes des établissements universitaires et de  recherche  pour les deux années 2001 et 2002.

Le projet ARN  a permis l’interconnexion de plus de 40 établissements et donné l’accès aux services Internet à des milliers d’enseignants et chercheurs. De même qu’il permettra à l’Algérie de mettre en place une université virtuelle et de participer activement à l’Université Virtuelle Avicenne dont elle est membre aux côtés de 15 pays méditerranéens.          

8. Le système d’information de la santé

La mise en place du réseau «Santé Algérie» vise avant tout à contribuer à la réalisation d’objectifs stratégiques et prioritaires de la politique nationale de santé par : 

· l’amélioration de la couverture sanitaire du pays 

· l’amélioration de la qualité de la prise en charge des citoyens

Ils s’inscrivent dans le cadre de la nouvelle dynamique économique et sociale impulsée par les pouvoirs publics tendant à introduire les technologies de l’information et de la communication (TIC)  dans le secteur de la santé publique.

Le réseau «Santé-Algérie» offre actuellement des moyens modernes de communication, d’accès et d’échange d’information au profit de l’ensemble des personnels et opérateurs de la santé. 

Ce réseau permet, d'une part, à tous les acteurs de la santé l'accès à l'information à tout moment et, d’autre part, aux différentes structures de santé de participer à l’organisation, la collecte et l’alimentation en information des banques et bases de données dans tous les domaines de la santé.

L’autre objectif de ce réseau est l’interconnexion des différents systèmes d’information nationaux en cours de maturation ou de développement au niveau de certaines des structures de santé. 

De même, des projets pilotes sont lancés dans les domaines de la télé-assistance, du télé-enseignement et de la télé-médecine. 

La déploiement de ce réseau à travers l’ensemble des structures sanitaires au niveau national ouvre la porte à toutes les applications et laisse entrevoir des perspectives à même de donner au secteur de la santé une âme nouvelle et d'offrir aux usagers une prise en charge plus conforme à leurs attentes.

Le Réseau "Santé-Algérie", lancé depuis Janvier 1999, permet le développement à court terme d'un certain nombre d'actions en matière d'intégration des technologies de l'information et de la communication dans ce secteur. 

Une structure a été créée pour la mise en place de ce réseau et sa maintenance. Il s’agit de l’Agence Nationale de la Documentation de la Santé (ANDS).

La plate-forme réseau mise en place au niveau de l'ANDS, permet aujourd'hui : 

· l'accès en ligne au réseau ;

· l’interconnexion de réseaux locaux d'établissements ;

· l’utilisation de nouveaux outils de communication et d'échange d'information notamment la messagerie électronique et ses domaines connexes ;

· la consultation du portail fédérateur et officiel du département ministériel de la santé ;
· l'hébergement de pages et sites Web des structures et organes du secteur ;

· l’organisation de groupes de discussion thématiques ;
· l'organisation de visioconférences thématiques ;

· l'hébergement d'applications spécifiques au secteur ;
· l'hébergement et l'accès en ligne aux bases et banques de données.
Le projet s’appuie sur quatre (04) nœuds principaux : Centre, Est, Ouest et Sud situés au niveau de l’ANDS et de ses annexes régionales.

Une fois la plate-forme réseau Intranet «Santé-Algérie», complètement opérationnelle, les applications de télé-médecine et de la formation continue à distance seront généralisées.

En effet grâce au réseau Intranet, tous les établissements du secteur de la santé peuvent faire appel à toute autre structure adéquate avec laquelle un travail à distance doit être réalisé.

9. La Communication et la Culture

Le secteur de la communication et de la culture est vaste, riche et complexe qui touche le territoire national et a une influence certaine sur l’ensemble de la société.

9.1. La communication
La télévision connaît un effort de restructuration et de diversification tendant à moderniser les équipements, à développer la production nationale, qui occupe 50 %  des grilles des programmes pour une diffusion en continu (H24), soit 26.280 heures de diffusion par an, et à multiplier les partenaires privés, par la création de 60 coopératives audiovisuelles, qui alimentent les trois (3) chaînes de télévision.

La desserte des 13 stations d’émission est réalisée par un réseau national en faisceaux hertziens. Les 13 stations pilotent un ensemble de 350 réémetteurs.

Deux des trois chaînes de télévision (Canal Algérie et A3) sont déjà diffusées par satellite et distribuées en France par le réseau câblé.

S’agissant de la radiodiffusion sonore, l’effort a porté sur le renforcement des capacités de production et de programmation des trois chaînes nationales et l’implantation d’un important réseau de 21 stations radiophoniques régionales, à caractère généraliste et 3 thématiques qui sont conçues comme des médias de proximité, chargées de la promotion de la culture et du rapprochement des citoyens.   Seize autres stations sont programmées pour fin 2003.  Le volume horaire de la Radiodiffusion Algérienne a considérablement augmenté en atteignant près de 99.000 heures de diffusion par an.    

Les trois chaînes radiophoniques nationales sont également diffusées par satellite et distribuées en France par câble.  Il en est de même pour les deux stations radiophoniques thématiques.

9.2. La Culture
L’Algérie, par sa position géostratégique particulière, a subi, pendant des millénaires, les influences de plusieurs civilisations qui lui ont permis d’avoir un patrimoine culturel riche et varié.

Ainsi, le secteur de la culture dispose aujourd’hui de :

· 8 établissements muséaux à vocation nationale ;

· 22 musées ;

· 2 établissements chargés de la gestion des parcs culturels du Tassili et de l’Ahaggar, classés dans le patrimoine culturel mondial ;

· une agence chargée de la recherche archéologique et de la protection des momunents et sites historiques, dotées de 15 circonscriptions archéologiques pour la gestion de 500 monuments et sites classés, dont 5 sur la liste du patrimoine mondial ;

· un office chargé de la protection et de la promotion de la vallée du M’Zab, classée sur la liste du patrimoine mondial ;

· un centre des arts et de la culture ;

· un office national de la culture et de l’information ; et

· un centre national de recherche préhistorique, anthropologique et historique.

En matière d’action culturelle, 28 maisons de la culture sont implantées sur le territoire national. L’Algérie s’enorgueillit de posséder un palais de la culture érigé en véritable pôle culturel. Le secteur de la culture entretient des relations avec plus de 1700 associations à caractère culturel.

Pour ce qui est des arts et des lettres, de nombreuses établissements ont été réalisés pour abriter les bibliothèques, les arts graphiques, le cinéma, les activités théâtrales et les services de protection des droits d’auteur et  des droits voisins.

Parmi ces réalisations, il convient de citer :

· un théâtre national ;

· 6 théâtres régionaux ;

· 12 salles de répertoire et 6 lieux d’archivage pour la cinémathèque algérienne, qui possède plus de 20.000 titres de long métrage et 4.500 de court métrage ;

· une bibliothèque nationale ;

· une entreprise des arts graphiques ;

· 13 véhicules lourds pour la diffusion cinématographique ;

· 12 bibliobus ; et 

· 152 salles de cinéma.

10. Les projets continentaux

Conscients que le monde d'aujourd'hui et encore plus celui de demain sera nettement marqué par le recours de plus en plus intensif aux technologies de l'information et de la communication dans tous les secteurs d'activités, les chefs d'Etat et de Gouvernement des pays d'Afrique ont mis en place l'initiative africaine appelée "Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique – NEPAD  qui représente une vision et une série de stratégies qui permettront de relever les nombreux défis qui se posent à l'Afrique. 

Cette initiative traduit la détermination des dirigeants du continent à assumer l'appropriation du processus de développement en s'appuyant sur les technologies de l'information et de la communication comme levier économique.

C'est ainsi que lors de la conférence mondiale de développement des télécommunications d'Istanbul, notre pays, grâce à l'appui de nombreux autres pays a fait adopter cinq résolutions portant sur la nécessité pour l'Union internationale des télécommunications et notamment le bureau de développement des télécommunications d'apporter son appui et son soutien pour la concrétisation du NEPAD.

Pour développer la connexion africaine, l'Algérie agit également pour faire aboutir rapidement le projet RASCOM qui constitue la solution africaine aux problèmes de communications. Ce projet fournira le segment spatial requis pour les services de télécommunications nationaux et internationaux dans tous les pays africains.

Il fournira, notamment :

· les services de télécommunications dans les zones rurales ;

· les liaisons interurbaines au sein des pays ;

· les liaisons directes entre les pays africains ;

· la diffusion radiophonique et télévisuelle ;

· et les services à valeur ajoutée notamment l'Internet.

Toujours pour promouvoir la connexion africaine, l'Algérie et le Nigeria ont décidé de construire le premier tronçon d'une véritable autoroute de l'information qui irriguera notre contient.

Il s'agit du projet fibre optique Alger - Lagos qui accompagnera le gazoduc Algérie – Nigeria et qui sera d'un très grand apport pour répondre aux besoins en moyens de télécommunications des pays traversés par ce projet et faciliter ainsi les communications interafricaines.

11. Quelques propositions synthétiques pour le développement de la société de l’Information en Algérie

Ces propositions seront analysées par le futur Comité National qui sera installé très prochainement.

11.1. Améliorer l’offre de TIC

11.1.1 Poursuivre la modernisation du secteur des télécommunications

- Compléter les aménagements législatifs et réglementaires et respecter le calendrier de mise en place opérationnelle arrêté

· Améliorer le maillage des réseaux fixe et mobile

Malgré les efforts d’investissement consentis depuis cinq ans, la couverture demeure insuffisante. Près d’une commune sur deux n’est pas équipée, et 46% des foyers seulement ont accès à une liaison téléphonique. Le maillage complet du territoire doit être programmé, en misant sur une complémentarité entre les offres de téléphonie fixe et mobile.

- Multiplier le nombre d’acteurs (licence GSM, ouverture du capital d’Algérie Télécom)

Le secteur des télécommunications ne pourra être compétitif et attractif pour le public tant que le marché se réduira à un ou deux acteurs. Le duopole actuel sur le marché du mobile, qui se traduit par une entente tacite sur les prix, ne permet pas d’envisager une extension de la demande au-delà du million d’utilisateurs. La troisième licence GSM, ainsi que l’ouverture du capital d’Algérie Télécom, constituent deux étapes importantes.

- Intensifier la mise à niveau des personnels du secteur des télécommunications

- Développer la culture du service et de son évaluation permanente

11.1.2. Initier et professionnaliser une filière TIC nationale
- Donner un contenu et des objectifs au projet de cyber-parc

- Favoriser la création d’entreprises de haute technologie

Le secteur des entreprises de haute technologie est  balbutiant en Algérie. Il y a pourtant un potentiel à exploiter dans les centres de recherche, notamment dans la production de logiciels. Outre le cyber-parc, il faudra imaginer un dispositif d’aide spécifique à la création de telles entreprises.

- Accorder des moyens supplémentaires à la recherche sur les TIC
Le nombre de chercheurs est faible en Algérie, et le pourcentage de financement par rapport au PIB est inférieur à 1%. Le secteur de la recherche est perçu comme une priorité et doit faire l’objet d’un effort financier plus important. Les orientations budgétaires dans le domaine des TIC doivent être déterminées en fonction des programmes de recherche en cours : logiciels, systèmes expert, intelligence artificielle, systèmes distribués…

- Imaginer et instaurer des passerelles entre la recherche, l’enseignement et les entreprises spécialisées

Les liens entre le secteur de l’enseignement et de la recherche et les entreprises spécialisées sont peu développés en Algérie. L’existence de passerelles, sous la forme de stages, d’enseignements et de co-financement de projets, est pourtant déterminante pour passer dans des délais raisonnables du stade de la recherche à celui du développement d’applications.

11.1.3. Multiplier et diversifier l’offre d’accès à  internet
- Généraliser les points d’accès sur tout le territoire

La généralisation des points d’accès à internet doit être un objectif prioritaire, pour éviter la « fracture numérique » entre les algériens.

- Créer un réseau labellisé des cyber-cafés

Le cyber-café est un outil essentiel pour démocratiser l’apprentissage d’internet. Un recensement des cyber-cafés, puis la constitution d’un réseau d’établissements labellisés, permettraient de professionnaliser l’activité.

- Inciter à la constitution d’une association des fournisseurs de services Internet

Engagés individuellement dans la montée en charge de leur activité, les différents fournisseurs d’accès à internet n’ont pas réussi à se fédérer au sein d’une organisation représentative. Une telle initiative serait pourtant très utile pour défendre leurs intérêts communs, promouvoir collectivement l’usage d’internet et réfléchir ensemble au développement de nouveaux services.

- Favoriser l’offre de services à valeur ajoutée

Les fournisseurs de services se préoccupent davantage aujourd’hui de leur nombre d’abonnés que de la qualité et de la diversité des services qu’ils proposent. Il est indispensable d’engager une vaste réflexion sur le contenu du net algérien, sous peine de limiter l’outil à un usage récréatif et essentiellement tourné sur l’offre étrangère.

-  Elaborer une réglementation garantissant la propriété intellectuelle sur Internet
Au contraire des œuvres littéraires ou artistiques, la propriété intellectuelle de la création sur internet n’est pas clairement définie par le droit algérien. De même, les conditions d’attribution du nom de domaine dz doivent encore être précisées. Cet environnement juridique est aujourd’hui nécessaire pour favoriser et rémunérer l’initiative et la création, et donc la diversité de l’offre.

11.2. Promouvoir l’usage des TIC dans les entreprises et l’administration

11.2.1. Développer les réseaux internes
- Généraliser à l’ensemble des personnels la formation aux TIC

Dans les entreprises comme dans l’administration, les formations spécifiques aux TIC ne sont pas encore diffusées à grande échelle. Les séminaires organisés par des sociétés spécialisées sont souvent cantonnés à la population des ingénieurs et techniciens en informatique. Il est indispensable d’élargir le champ de la sensibilisation et de la formation aux différentes catégories d’acteurs.

- Généraliser la constitution de réseaux et la nomination de correspondants TIC dans tous les ministères, administrations, organismes publics et collectivités locales

Beaucoup d’institutions relevant du service public n’ont pas encore de réseau d’information interne. De telles carences contribuent à l’opacité et à la lenteur des décisions. Un plan d’informatisation généralisée du service public devrait être envisagé, avec la mise en place d’interconnexions.

- Encourager les initiatives utilisant les TIC, comme la télé-médecine ou le télé-enseignement

Les premières expériences de télé-enseignement et de télé-médecine ont eu lieu en dans le milieu des années 90. Des projets de ce type ont un double avantage : favoriser la circulation du savoir et sensibiliser des publics non spécialisés aux atouts des TIC. Ils doivent être encouragés.

- Développer les incitations à la modernisation de l’outil informatique

Peu d’entreprises privées sont aujourd’hui équipées de réseaux internes. Et le souci de renouvellement ou d’actualisation des systèmes d’information est encore peu développé dans les entreprises qui sont déjà équipées. Des incitations, fiscales par exemple, pourraient leur être proposées.

- Favoriser les partenariats et les prestations de services avec les sociétés étrangères

11.2.2. Accentuer la présence des acteurs publics et privés sur internet
- Inciter l’administration à bâtir et à alimenter régulièrement des sites d’informations institutionnelles et pratiques, de type gouvernance électronique

- Réfléchir à l’offre de services à valeur ajoutée à destination des entreprises

A part quelques initiatives isolées (publications d’appels d’offres), les services aux entreprises par le biais d’internet existent à peine  en Algérie. Il est nécessaire de mener une réflexion sur les services qui pourraient intéresser les entreprises.

- Inciter à la publication d’informations transparentes sur les sites d’entreprises (bilans, comptes de résultat…)

Pour la plupart, les sites d’entreprises se limitent à une vitrine institutionnelle, ou à de la promotion commerciale. Il serait utile d’inciter les entreprises à développer les informations précises sur leur activité.

- Favoriser l’élaboration de normes pour les prestataires de services internet (certification, charte, code de bonne conduite)

11.2.3. Adapter l’environnement économique au e-commerce

- Mener une étude de type benchmarking sur les différentes formes de e-commerce, auprès de pays à situation comparable

Encore virtuel en Algérie, le e- commerce représente pourtant l’une des opportunités les plus fortes pour l’essor d’internet

- Etablir un état des lieux et des perspectives de développement pour des plate-formes logistiques adaptées
Le secteur du transport n’est absolument pas adapté aux hypothèses de développement du e-commerce. Un état des lieux s’impose, assorti d’un plan de développement de plate-formes logistiques spécifiques.

- Encourager et multiplier le projet monétique inter-bancaire
L’absence de compensation inter-bancaire et de réseaux monétiques ne permet pas d’envisager une montée en charge rapide du e-commerce. Les projets monétique doivent être soutenus et multipliés afin de permettre à terme le paiement en ligne.

- Elaborer une réglementation adaptée à l’échange de services sur Internet : échanges sécurisés, protection des données…

L’essor des services et du e-commerce sur Internet reste conditionnée à l’élaboration de règles précises sur la sécurisation des échanges et la protection des données personnelles.

11.3. Former et sensibiliser la société aux TIC

11.3.1 Accentuer l’effort de formation et d’équipement dans l’enseignement

- Concevoir des filières de formation spécifique aux TIC

Le nombre d’étudiants formés chaque année en informatique, électronique et télécommunications apparaît notoirement insuffisant pour soutenir l’émergence de la société de l’information. Des formations spécifiques aux TIC, plus axées sur la pratique que sur la théorie, doivent être imaginées pour former les futurs cadres de la société de l’information.

- Accélérer le taux d’équipement des établissements d’enseignement

Le faible niveau d’équipement en TIC des établissements d’enseignement représente un handicap majeur pour l’émergence de la société de l’information. Les programmes d’équipement actuellement en cours doivent être accélérés pour former au plus vite les futurs consommateurs de TIC.

- Bâtir un plan de formation des enseignants

Les enseignants, en particulier ceux de l’enseignement primaire et secondaire, sont mal préparés à l’avènement des TIC. Un vaste effort de formation est incontournable pour éviter l’échec d’internet à l’école.

- Créer des passerelles entre secteur économique et secteur éducatif dans le domaine des TIC

La formation à internet doit fournir l’occasion de resserrer le lien entre le secteur éducatif et les entreprises. En intervenant dans les lycées et les collèges, et en ouvrant leurs portes à des stages de courte durée, les entrepreneurs peuvent être les meilleurs porte-paroles des TIC auprès de leurs futurs utilisateurs… et donc clients.

11.3.2 Favoriser l’équipement domestique
- Diminuer les charges pesant sur les produits informatiques

Le coût d’un ordinateur reste encore beaucoup trop élevé pour l’algérien moyen. En diminuant les charges sur les produits (par exemple la TVA à taux réduit), l’Etat peut contribuer à faire baisser les prix de vente.

- Inciter les banques à développer le crédit à la consommation pour les TIC

Le crédit à la consommation est peu répandu. Le gouvernement devrait inciter les banques à monter des crédits à la consommation à des taux avantageux pour l’acquisition de micro-ordinateurs.

- Inciter les acteurs à multiplier les modalités d’accès et d’abonnement (numéros d’appel simplifiés, forfaits divers…)

La diffusion des TIC au plus grand nombre passe aussi par une politique des prix diversifiée et ciblée selon des stratégies marketing. Il convient d’inciter les acteurs (opérateurs de téléphonie mobile, providers) à proposer une gamme élargie de services et de tarifs (numéros simplifiés, pré-payé, forfait tout compris, options payantes ou gratuites, promotions à durée déterminée…)

11.3.3. Promouvoir les TIC à tous les niveaux de la société

- Concevoir un programme de communication institutionnelle sur Internet

Le Gouvernement pourrait mettre au point une opération de communication sur les avantages des TIC

- Créer des événements fédérateurs (fête de l’internet, concours de création de sites…)

Une campagne de communication pourrait être habilement complétée par la création d’événements, à la fois festifs et inter-actifs. Fête de l’Internet, jeux, concours des meilleurs sites web.

- Identifier et répondre aux besoins d’information et de formation de la population
Aucune étude approfondie n’a été entreprise pour mieux cerner la perception et l’usage d’Internet par les 500.000 internautes algériens. De telles études sont précieuses, notamment pour identifier et répondre à des besoins d’information, voire de formation, du grand public.

11.4. Définir une stratégie cohérente pour la société de l’information

11.4.1. Préciser et délimiter le rôle de l’Etat
Régulateur, pilote, catalyseur, maître d’œuvre ? Le rôle de l’Etat dans le développement des TIC doit être mieux défini dans ses différentes composantes. Il est sans doute souhaitable de rattacher la formulation de la stratégie publique en matière de société de l’information aux plus hauts niveaux de l’Etat.

11.4.2. Etablir un état des lieux et assurer un suivi régulier
Au vu du manque crucial de données statistiques, la définition d’une stratégie doit d’abord être précédé par un état des lieux complet sur l’offre et la demande de TIC. Un observatoire chargé de ce travail pourrait être constitué.

11.4.3. Accompagner et évaluer l’émergence de la société de l’information
- Définir des indicateurs de mesure de la société de l’information
L’état des lieux doit aussi déboucher sur la constitution d’indicateurs statistiques, permettant de mesurer en temps réel l’évolution du secteur des TIC.

- Evaluer la pertinence et l’impact socio-économique des projets menés

Assurer le suivi, évaluer la qualité, mesurer l’impact socio-économique (nombre de connexions, nombre de transactions, emplois créés, valeur ajoutée pour les entreprises) devraient être les principales missions d’une structure d’évaluation, (idéalement) indépendante de la structure de pilotage.

- Assurer une veille technologique et informationnelle des projets menés hors d’Algérie, destinée à identifier les « bonnes pratiques » transposables

Observer les pratiques à l’étranger, évaluer celles qui peuvent être transposables en Algérie, anticiper les avantages attendus… Ces missions de veille technologique et informationnelle pourraient être assignées à l’Observatoire de la société de l’information.
12. Quelques propositions en vue de l’édification de la société mondiale de l’information

· encourager la création d’un observatoire mondial de la société de l’information. Cette proposition, qui figure déjà dans l’initiative NEPAD, au plan africain, aura pour objectif notamment d’évaluer à l’aide d’indicateurs normalisés les progrès réalisés dans le monde et de mettre en place une veille technologique ;

· promouvoir des actions de coopération entre tous les pays, par la formation des ressources humaines dans le domaine des TIC, l’échange d’expériences, notamment dans les diverses applications des TIC (télé-médecine, téléenseignement,…), ainsi que par l’interconnexion des réseaux académiques et de recherches nationaux ;

· encourager et promouvoir des échanges commerciaux en ligne (espaces-marchés ou market-place) ;

· encourager la création de réseaux d’associations liées aux TIC (protection de consommateurs des TIC, préservation de l’accès universel…). 

13. Conclusion

En conclusion, il est nécessaire pour un pays de disposer d'une infrastructure à la hauteur de ses ambitions légitimes pour pouvoir tirer profit de tous les avantages qu'offre la société mondiale de l'information .

En ce qui concerne l’Algérie, où un réseau national à très large bande est en cours d’installation, la SI est en construction et est accompagnée dans son édification et son développement  par un comité national et groupes de travail spécialisés.

Ainsi l'Algérie entend concrétiser rapidement le droit de communiquer à tous ses citoyens quelle que soient leur situation et leur implantation.

INDICATEURS DU RESEAU DE TELECOMMUNICATIONS 


	Indicateurs 
	Année 2000
	Année2001
	Année 2002

(fin avril)

	Téléphone fixe(abonnés)

Equipements d’abonnés
Densité  fixe

Transmissions de données

Cabines publiques

(Taxiphones)

Radiotéléphone GSM

                            NMT

GMPCS ( Thuraya)

Stations DomSat

Stations Internationales

Stations VSAT

Nbre de km Fibre optique

Capacité totale de circuits

Tx numérisation Commutation
Tx numérisation Transmission
Nombre d’utilisateurs des services Internet


	1.761.000

2.400.000

      5,7%

       1.433

       5.000

               75.000

               18.000

-

        45

        03

      240

          8.194

       169.400

            99%

            89%

        150.000
	           1.900.000

           2.800.000

6%

  2.500

            5.000

          98.000

          18.000

     80

     46

     03

   240

11.686

             187.900

100%

94%

250.000
	        2.000.000

        2.950.000

6,1%

2.600

          200.000

            18.000

3000

    46

    03

  300

            13.000

          195.000

100%

96%

          500.000
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